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PRÉFET DU GARD

Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques

Affaire suivie par :  Richard BUCHET

��04 66 62.63.52

Mél : richard.buchet@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-2020

instaurant des mesures de limitation provisoire 

des usages de l’eau dans le Gard

Le préfet du Gard

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive européenne 2000/60 du 23 octobre 2000, dite directive cadre sur l’eau,

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-3, L 216-4 et R 211-66 à
R 211-70,

Vu le code des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212 et L 2215, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-246 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et organismes publics de
l’État dans les départements,

Vu l’arrêté cadre départemental n° 30-2018-07-02-006, du 02 juillet 2018, définissant les
seuils de vigilance et les mesures exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de
sécheresse dans le département du Gard,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 1984 portant règlement d’eau du barrage
écrêteur de crues de Sénéchas, sur la Cèze,

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-87.10 du 28 mars 2003 autorisant la rénovation du barrage
des Cambous, et décrivant notamment les conditions de gestion du soutien d’étiage du
Gardon assuré par le barrage,

Vu l’arrêté n°30-2020-07-29-002 du 29 juillet 2020 instaurant des mesures de limitation
provisoire sur les usages de l’eau dans le département du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2020-07-28-003 du 28 juillet 2020 instaurant des mesures de
limitation provisoire sur les usages de l’eau dans le département de l'Ardèche,
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Vu l'arrêté préfectoral du 7 août 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire sur les
usages de l’eau dans le département du Vaucluse,

Vu l'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2020-220-0002 du 7 août 2020 instaurant des mesures
de limitation provisoire sur les usages de l’eau dans le département de la Lozère,

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juillet 2020 instaurant des mesures de limitation provisoire sur
les usages de l’eau dans le département des Bouches-du-Rhône,

Vu l'arrêté préfectoral n° 12-202008-05-004 du 5 août 2020 instaurant des mesures de
limitation provisoire des usages de l’eau sur certains bassins versants du département de
l’Aveyron,

Vu l’avis émis par le comité départemental de suivi de la sécheresse du Gard réuni le 11 août
2020,

Considérant que certains cours d'eau secondaires sur le bassin versant du Vidourle sont en
assecs ou sans écoulement visible, et que le débit du Vidourle est passé sous le seuil d'alerte,

Considérant que malgré un débit du Gardon encore soutenu pour la période, la quasi-
totalité des cours d'eau secondaires sur le bassin versant du Gardon aval sont en assecs ou
sans écoulement visible,

Considérant que les zones d'alimentation de la nappe de la Vistrenque montrent une
situation déficitaire,

Considérant que le débit de certains cours d'eau secondaires sur le bassin versant de la Cèze
sont faibles pour la saison,

Considérant que le bassin versant de l’Ardèche est placé en alerte par le préfet de
l’Ardèche,

Considérant que le bassin versant du Rhône est placé en vigilance par les préfets de
Vaucluse et des Bouches-du-Rhône, 

Considérant que Météo-France annonce des faibles précipitations pour les 10 prochains
jours et des températures élevées,

Considérant que, dans ces conditions, la baisse des débits des cours d’eau et des niveaux
des nappes pourrait se poursuivre,

Considérant que, compte tenu de cette situation, il y a lieu de prendre des mesures de
sensibilisation et de restrictions d’usages de l’eau pour garantir les usages prioritaires
d’alimentation en eau potable, de sécurité et de salubrité publique ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,
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ARRETE

Article 1 –  Abrogation de l’arrêté n° 30-2020-07-29-002 du 29 juillet 2020 :

L’arrêté n° 30-2020-07-29-002 du 29 juillet 2020 recommandant des mesures de limitation
provisoire des usages de l’eau dans le Gard est abrogé et remplacé par les dispositions du
présent arrêté.

Article 2 – Limitation des usages de l’eau :

Les mesures de restrictions des usages de l’eau sont définies dans l’arrêté cadre
départemental n° 30-2018-07-02-006 du 2 juillet 2018 et sont rappelées en annexe du
présent arrêté. Les niveaux de restrictions des zones d’alerte sont présentés dans le tableau
ci-après :

Code de

la zone

d’alerte

Libellé de la zone d’alerte

Mesures de restriction des

usages de l’eau

1 Ardèche (partie Gardoise) Alerte Niveau 1

2 Dourbie et Trévezel Vigilance

3 Gardons Amont de ses sources à la prise d’eau du
canal d’irrigation de Boucoiran

Vigilance

4 Gardon Aval de la prise d’eau du canal d’irrigation
de Boucoiran jusqu’au Rhône

Alerte Niveau 1

5 Cèze Amont de sa source à sa confluence avec la
Claysse (ruisseau de la Claysse inclus)

Vigilance

6 Cèze Aval de sa confluence avec la Claysse jusqu’à
sa confluence avec le Rhône

Vigilance

7 Vidourle (communes gardoises) Alerte Niveau 2

8 Hérault Amont (communes gardoises) Vigilance

9 Rhône (communes gardoises) et Camargue
gardoise

Vigilance

10 Vistrenque, Costières et Vistre Alerte Niveau 1

Cependant, les mesures de restrictions ne sont pas applicables aux usages dont l’eau
provient des retenues dont l’eau a été stockée en période où la ressource était abondante.

En outre, pour la zone d'alerte 4 "Gardon Aval", les mesures de restriction ne s'appliquent
qu'aux cours d'eau secondaires du Gardon et à leurs nappes d'accompagnement.
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Article 3 –  Période de validité :

Les dispositions mentionnées à l’article 2 sont applicables à compter de la date de
publication du présent arrêté et sont maintenues jusqu’au 31 octobre 2020 inclus.
En fonction de l’évolution des ressources en eau et des conditions climatiques sur le
département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées.

Article 4 –  Extension des mesures :

Les maires qui considèrent que la situation de la ressource en eau sur le territoire de leur
commune le nécessite, peuvent prendre un arrêté complémentaire de restriction d’usage sous
réserve qu’il soit plus contraignant que le présent arrêté. Le cas échéant, cet arrêté municipal
doit être transmis au service de police de l’eau (DDTM service eau et risques).

Article 5 – Recherche des infractions :

En vue de rechercher et de constater les infractions, les services de l’État en charge de la
police de l’eau, la gendarmerie nationale, la police nationale, la police municipale et les
agents de l’office français de la biodiversité ont accès aux locaux ou lieux où sont réalisées
les opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par l’article L.216-4 du
Code de l’Environnement susvisé.

Article 6 –  Poursuites pénales :

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour
les contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1 500 euros pour les
particuliers, et 7 500 euros pour les personnes morales.

Article 7 –  Affichage et publicité :

Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une communication dans la presse locale.
L’arrêté est affiché à la préfecture, aux sous-préfectures et dans les mairies. Il est publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.
Le présent arrêté est consultable:

• sur le site des services de l’État dans le Gard: http://www.gard.gouv.fr/
• sur le site PROPLUVIA du ministère de la transition écologique :
h�p://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

Article 8 - Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif compétent, à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Article 9 –  Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard, le chef du service départemental du Gard de l’office français de la biodiversité, le
lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de
la sécurité publique ainsi que toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie est adressée pour information au
directeur de la délégation territoriale de l’agence régionale de santé.

Nîmes, le 11 août 2020

Pour le préfet,
 le secrétaire général

         SIGNE

 François LALANNE
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau  @gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de L’ESTRECHURE
de mettre en conformité le système d’assainissement de L’ESTRECHURE

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment  ses  articles  L.211-1,  L.214-1  à  6  relatifs  aux  régimes  d'autorisation  ou  de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-
32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations  d’assainissement  non collectif,  à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet  coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté  du 9 février  2010 portant  révision des  zones  sensibles  dans le  bassin  Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore ;

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles  au  titre  du  traitement  des  eaux  urbaines  résiduaires  dans  le  bassin  Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°30-2019-09-02-007  du  2  septembre  2019  portant  délégation  de
signature en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental
des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu le rapport de manquement administratif  du 19 février 2016 notifiant à la commune de
L’ESTRECHURE la non-conformité du système d’assainissement de L’ESTRECHURE au
titre de l'année 2014 ;

Vu le courrier en date du 17 mars 2017 notifiant à la commune de L’ESTRECHURE la non-
conformité du système d’assainissement de L’ESTRECHURE pour l’ année 2015 ;

Vu le courrier du 21 janvier 2020, notifiant à L’ESTRECHURE la non-conformité du système
d’assainissement de L’ESTRECHURE au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un
projet d’arrêté de mise en demeure ;

Vu l'absence de réponse de la commune de L’ESTRECHURE sur le projet d'arrêté de mise en
demeure ;

Vu la non -conformité de la commune de l’Estrechure au titre de l’année 2019

Considérant que la commune de L’ESTRECHURE est dotée d’une station de traitement des
eaux usées  (STEU),  mise en service en 1975 pour une capacité  nominale déclarée à  250
équivalents-habitants (EH) ;

Considérant  que  la  commune  de  L’ESTRECHURE  détient  la  compétence  relative  à  la
gestion du système d’assainissement de L’ESTRECHURE ;

Considérant que le système d’assainissement de la commune de L’ESTRECHURE est non
conforme depuis 2011 ;

Considérant que les effluents de la STEU de L’ESTRECHURE se déversent dans le Gardon
de Saint Jean, classé FRDR381 « Le Gard du Gardon de Saint Jean au Gardon d’Alès » ce
qui constitue un risque de dégradation du milieu récepteur ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures
nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique
ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de  L’ESTRECHURE,  représentée  par  son  maire, est  mise  en
demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de L’ESTRECHURE, en vue
de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ Transmission  à  la  DDTM du  Gard,  pour  validation,  avant  le    31  décembre  2020 d'un
planning pour la réalisation d’un bilan 24h pour l’année 2021 de la station de traitement des
eaux usées, ou si elle n’est pas équipée pour cela, d’une analyse ponctuelle des paramètres
suivants :  pH, DBO5, DCO, MES, NH4, NTK, NO2, No3 et Ptot  en entrée et  sortie de
STEU, ainsi qu’une mesure de la température en sortie, à une période représentative de la
journée.

➢ Transmission à la DDTM du Gard de la délibération, avant le 30 septembre 2020, optant
pour le choix de la solution adoptée pour le retour à la conformité de la STEU

➢ Transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 septembre 2020, d'un document portant à la
connaissance du préfet  le plan d'actions  engagé qui permettra  la  mise en conformité du
système  d'assainissement  de  l’Estréchure,  comprenant  un  échéancier  pluriannuel  de
réalisation.  Les  travaux  portent  notamment  sur  la  réduction  des  eaux  claires  parasites
transférées par le système de collecte des eaux usées, le renouvellement des ouvrages de
traitement et les mesures d’urgence à mettre en œuvre dans l’attente d’une solution pérenne,
afin de réduire au maximum la pollution engendrée dans le milieu récepteur et les usages
sensibles en aval ;

➢ Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau ;

➢ Transmission à la DDTM du Gard,  avant le    31 décembre 2020, de l’ordre de service de
démarrage  des  travaux  de  mise  en  conformité  du  système  d’assainissement  de
L’ESTRECHURE ; 

Article 3 - Sanctions     :

En cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du
présent arrêté, la commune de L’ESTRECHURE est passible des sanctions administratives
prévues  par  l'article  L.  171-8  du  code  de  l'environnement  (consignation  des  sommes,
exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues
par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à  la commune de L’ESTRECHURE .
En vue de l'information des tiers :

DDTM du Gard - 30-2020-08-13-005 - ART_201901209_APMD_Estrechure 42



• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard  ;  une  copie  en  est  déposée  en  mairie  de  L’ESTRECHURE  et  peut  y  être
consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
Article 5 - Voies et délais de recours     :

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et
du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :
• par la commune de L’ESTRECHURE représentée par M. le maire, ou le propriétaire dans un

délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
• par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs

groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L211-1  du  code  de
l'environnement  dès  lors  qu'ils  démontrent  leur  intérêt  à  agir,  sans  délai  à  compter  de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution     :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de L’ESTRECHURE,
le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement
de  gendarmerie  du  Gard  et  le  chef  du  service  départemental  de  l'office  français  de  la
biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

A Nîmes, le 13 août 2020

 Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2020-08-13-008

ART_20190930_VERS_PONT_du_GARD

AP mettant en demeure la commune de Vers pont du gard de mettre en conformité sons système

d'assainissement 
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau  @gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de VERS PONT DU GARD
de mettre en conformité le système d’assainissement de VERS PONT DU GARD

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-
32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore ;

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu le rapport de manquement administratif du 1er décembre 2014 notifiant à la commune de
VERS PONT DU GARD la non-conformité du système d’assainissement de VERS PONT DU
GARD au titre de l'année 2013 ;

Vu les courriers notifiant à la commune de VERS PONT DU GARD la non-conformité du
système d’assainissement de VERS PONT DU GARD pour les années 2014 à 2016 ;

Vu le dossier d’autorisation environnementale, déposé le 22 novembre 2018, prévoyant le
raccordement de la commune de VERS PONT DU GARD à la nouvelle station d’épuration de
REMOULIN ;

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à VERS PONT DU GARD la non-conformité du
système d’assainissement de VERS PONT DU GARD au titre des années 2017 et 2018,
accompagné d’un projet d’arrêté de mise en demeure ;

Vu la non-conformité au titre de l’année 2019 ;

Vu l'absence de réponse de la commune de VERS PONT DU GARD sur le projet d'arrêté de
mise en demeure ;

Considérant que la commune de VERS PONT DU GARD est dotée d’une station de
traitement des eaux usées (STEU), mise en service en 1988 pour une capacité nominale
déclarée à 1700 équivalents-habitants (EH) ;

Considérant que la commune de VERS PONT DU GARD détient la compétence relative à la
gestion du système d’assainissement de VERS PONT DU GARD ;

Considérant que le système d’assainissement de la commune de VERS PONT DU GARD est
non conforme depuis 2013 ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre des années 2017 et 2018, a montré que la STEU est toujours non conforme en
performance pour les valeurs de concentration rédhibitoire en DCO (demande chimique en
oxygène), MES (matière en suspension) et DBO5 (demande biochimique en oxygène sur 5
jours) ;

Considérant que le système d’assainissement de la commune de VERS PONT DU GARD est
sensible aux eaux claires parasites ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
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détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures
nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique
ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de VERS PONT DU GARD, représentée par son maire, est mise
en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de VERS PONT DU GARD,
en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du
rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ Transmission à la DDTM du Gard, pour validation, avant le 30 septembre 2020, d'un
programme de travaux sur le réseau de collecte des eaux usées, permettant notamment de
réduire la présence d'eaux claires parasites, et son échéancier de réalisation. Les travaux de
priorité 1, identifiés dans le schéma directeur, sont inclus dans le programme ;

➢ Réalisation des travaux sur le système de collecte selon l’échéancier validé par le service
police de l’eau ;

➢ Transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 septembre 2020, de l’ordre de service de
démarrage des travaux de raccordement du système d’assainissement de VERS PONT DU
GARD à la station d’épuration de REMOULINS SAINT BONNET DU GARD ; 

Article 3 - Sanctions     :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de VERS PONT DU GARD est passible des sanctions administratives
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes,
exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues
par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à  la commune de VERS PONT DU GARD .
En vue de l'information des tiers :
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• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de VERS PONT DU GARD et peut y être
consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours     :

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et
du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :
• par la commune de VERS PONT DU GARD représentée par M. le maire, ou le propriétaire

dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans délai à compter de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution     :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de VERS PONT DU
GARD, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'office français de
la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

A Nîmes, le 13 août 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2020-08-13-007

ART_20191011_APMD_projet_Saint_Hilaire_Ozilhan

AP mettant en demeure la commune de St Hilaire d'Ozilhan de mettre en conformité son système

d'assainissement
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau  @gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan
de mettre en conformité le système d’assainissement de SAINT HILAIRE D’OZILHAN

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-
32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2002-179-31, autorisant la construction d'une station d'épuration sur
la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan et son rejet dans un fossé qui se jette dans la
Valliguière, affluent du Gardon ; 

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore ;
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Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu le courrier du 27 janvier 2017, notifiant à la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan la non-
conformité du système d’assainissement de Saint Hilaire d’Ozilhan au titre de l’année 2015,
accompagné d’un rapport de manquement administratif ;

Vu la réponse de la commune et de son délégataire le 21 février 2017 à ce rapport de
manquement ;

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan la non-
conformité du système d’assainissement de Saint Hilaire d’Ozilhan au titre des années 2017 et
2018, accompagné du rapport de manquement administratif du 10 octobre 2019 et d’un projet
d’arrêté de mise en demeure ;

Vu l'avis émis par la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan sur le projet d'arrêté de mise en
demeure en date du  4 mars 2020 ;

Vu la non conformité du système d’assainissement de la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan
au titre de l’année 2019 ;

Considérant que la commune de Saint Hilaire d’Hozilhan est dotée d’une station de
traitement des eaux usées (STEU), mise en service en 2004 pour une capacité nominale
déclarée à 1200 équivalents-habitants (EH) ;

Considérant que la commune détient la compétence relative à la gestion du système
d’assainissement de Saint Hilaire d’Ozilhan ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre de l’année 2015, relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a
montré que ce système d’assainissement n’était pas conforme en performance prévues par
l’arrêté préfectoral du 28 juin 2002 ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à la
commune de Saint Hilaire d’Ozilhan le 1er février 2017, demandant de mettre en conformité le
système d’assainissement de Saint Hilaire d’Ozilhan dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre de l’année 2018, a montré que la STEU est toujours non conforme en performance pour
la valeur de concentration en DBO5 (demande biochimique en oxygène sur 5 jours) ;

Considérant que lors des contrôles terrain réalisés les 19 juillet 2017 et 4 juillet 2019, sur le
site de la station d'épuration, des départs de boues d’origine organique dans le milieu naturel
ont été constatés ;

Considérant qu’aucun diagnostic sur la nature et la cause de ces dysfonctionnements n’a été
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établi ;

Considérant que les actions inscrites dans le Schéma directeur d’assainissement des eaux
usées de novembre 2011 n’ont pas permis le retour à la conformité ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures
nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique
ou l'environnement.                                                            

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de Saint Hilaire d’Ozilhan est mise en demeure de mettre en
conformité le système d’assainissement de Saint Hilaire d’Ozilhan, en vue de réduire son
impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ Transmission, à la DDTM du Gard des éléments d’un diagnostic sur la nature et les causes
des dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement de Saint Hilaire
d’Ozilhan avant le 31 décembre 2020,

➢ Transmission pour validation, à la DDTM du Gard, d’un programme d’actions visant à
corriger les dysfonctionnements de la station de traitement des eaux usées de Saint Hilaire
d’Ozilhan.transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2020, 

➢ Réalisation de ces actions correctives selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

Article 3 - Sanctions     :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan est passible des sanctions administratives
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes,
exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues
par les articles L. 173-1 et suivants du même code.
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Article 4 - Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à  la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan.
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de Saint Hilaire d’Ozilhan et peut y être
consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours     :

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et
du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :
• par la commune de Saint Hilaire d’Ozilhan représentée par son maire en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans délai à compter de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution     :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Saint Hilaire
d’Ozilhan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'office français de
la bioddiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le 13 août 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2020-08-13-006

ART_20191015_APMD_Pouzilhac

AP mettant en demeure la commne de Pouzilhac de mettre en conformité son système

d'assainissement
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau  @gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de Pouzilhac
de mettre en conformité le système d’assainissement de POUZILHAC

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-
32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l'arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique du 8 juin 1977, autorisant la
construction d'une station d'épuration sur la commune de POUZILHAC et son rejet dans un
fossé drainant les eaux vers l’étang de la Capelle ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore ;
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Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu le courrier du 4 avril 2016, notifiant à la commune de la non-conformité du système
d’assainissement de Pouzilhac au titre des années 2013 et 2014, accompagné de l’arrêté 
N° 30-2016-03-23-004 mettant en demeure la commune de Pouzilhac de mettre en œuvre des
travaux d’amélioration de sa station d’épuration ;

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à la commune de Pouzilhac la non-conformité du
système d’assainissement de Pouzilhac au titre des années 2017 et 2018, accompagné d’un
projet d’arrêté de mise en demeure ;

Vu l'absence de réponse de la commune de Pouzilhac sur le projet d'arrêté de mise en
demeure ;

Vu la non conformité du système d’assainissement de la commune de Pouzilhac au titre de
l’année 2019 ;

Considérant que la commune de Pouzilhac est dotée d’une station de traitement des eaux
usées (STEU), mise en service en 1980 pour une capacité nominale déclarée à 500
équivalents-habitants (EH) ;

Considérant que la commune de Pouzilhac détient la compétence relative à la gestion du
système d’assainissement de Pouzilhac ;

Considérant que dans le schéma directeur d’assainissement, transmis à la DDTM du Gard le
3 décembre 2014, il est indiqué que la station d'épuration est vétuste et son fonctionnement
obsolète ;

Considérant que l'étude de faisabilité datée de juillet 2018, présente une solution technique
pour la construction d'une nouvelle station de traitement des eaux usées ;

Considérant les différents rapports, établis par l’agence française de la biodiversité, fait état
de boues d’origine organique dans le fossé en quantité importante ;

Considérant que ces boues organiques risquent de porter atteinte au milieu naturel et en
particulier à l’étang de la Capelle, à l'aval hydraulique du fossé évoqué ci-avant ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre des années 2017 et 2018, a montré que la STEU est toujours non conforme en
performance pour la valeur de concentration en DCO (demande chimique en oxygène) et des
valeurs rédhibitoires de concentration en MES (matière en suspension) et DBO5 (demande
biochimique en oxygène sur 5 jours) ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement :
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I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures
nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique
ou l'environnement.                                                            

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de Pouzilhac est mise en demeure de mettre en conformité le
système d’assainissement de Pouzilhac, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et
les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau du Gard, avant le  31 décembre 2020, d’un
dossier de déclaration, au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l'environnement,
relatif à la la création d’une nouvelle station d’épuration communale et à la mise en
conformité du système d'assainissement  de Pouzilhac ;

➢ Réalisation des travaux de mise en conformité selon l’échéancier validé par le service police
de l’eau via l'instruction du dossier de déclaration susmentionné.

Article 3 - Sanctions     :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de Pouzilhac est passible des sanctions administratives prévues par
l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office,
amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.
173-1 et suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à  la commune de Pouzilhac.
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de Pouzilhac et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
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Article 5 - Voies et délais de recours     :

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et
du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :
• par la commune de Pouzilhac représentée par son maire en exercice ou le propriétaire dans

un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans délai à compter de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution     :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Pouzilhac, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement
de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'agence française pour la
biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office Français de la biodiversité
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le 13 août 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2020-08-13-010

ART_20191024_APMD_projet_St_Andre_Valborgne

AP mettant en demeure la commune de St andré de valborgne de mettre en conformité sons

système d'assainissement
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau  @gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE
de mettre en conformité son système d’assainissement

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-
32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 93-06-37 du 29 août 1988, portant déclaration d’utilité publique la
construction d'une station d'épuration sur la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE
et son rejet dans le Gardon de Saint Jean ; 

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore ;
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Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu le courrier du 12 avril 2018, notifiant à la commune de SAINT ANDRE DE
VALBORGNE la non-conformité de son système d’assainissement au titre de l’année 2016,
accompagné d’un projet d’arrêté de mise en demeure ;

Vu la réponse de la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE le 8 juin 2018 à ce projet
de mise en demeure ;

Vu le dossier portant à la connaissance du préfet les actions correctives à engager pour mettre
en conformité le système d'assainissement de SAINT ANDRE DE VALBORGNE, déposé le 3
août 2018 ;

Vu le courrier émis par la DDTM du Gard le 19 octobre 2018, prenant acte des modifications
à apporter sur le système d'assainissement de SAINT ANDRE DE VALBORGNE ;

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à la commune de SAINT ANDRE DE
VALBORGNE la non-conformité de son système d’assainissement au titre des années 2017 et
2018, accompagné d’un projet d’arrêté de mise en demeure ;

Vu l’avis émis par la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE sur le projet d'arrêté de
mise en demeure en date du 26 février 2020 ;

Vu la non conformité du système d’assainissement de la commune de SAINT ANDRE DE
VALBORGNE au titre de l’année 2019 ;

Considérant que la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE est dotée d’une station
de traitement des eaux usées (STEU), mise en service en 1989 pour une capacité nominale
déclarée à 1 300 équivalents-habitants (EH) ;

Considérant que la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE détient la compétence
relative à la gestion de son système d’assainissement ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre de l’année 2016, relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a
montré que ce système d’assainissement n’était pas conforme en performance prévues par
l’arrêté préfectoral du 29 août 1988 ;

Considérant que suite à ce constat, un projet de mise en demeure a été adressé à la commune
de SAINT ANDRE DE VALBORGNE le 12 avril 2018, demandant de mettre en conformité
son système d’assainissement dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au
titre des années 2017 et 2018, a montré que la STEU est toujours non conforme en
performance pour les valeurs de E. Coli et Coliformes ;
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Considérant que les travaux de mise en conformité ont été portés à la connaissance du préfet,
mais n'ont pas été engagés ;

Considérant que l'absence de traitement bactériologique des eaux rejetées par le système
d’assainissement de la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE, est de nature à
générer des impacts sur les usages sensibles à l'aval, sur le Gardon de Saint Jean (masse d'eau
FRDR381),

Considérant que le dernier schéma directeur d'assainissement a été élaboré en 2010 ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures
nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique
ou l'environnement.                                                            

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE est mise en demeure de
mettre en conformité son système d’assainissement, en vue de réduire son impact sur le milieu
récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ transmission à la DDTM du Gard, avant le  30 septembre 2020, de la notification du marché
relatif aux travaux autorisés sur le système d'assainissement de SAINT ANDRE DE
VALBORGNE par le courrier du 19 octobre 2018 susmentionné ; 

➢ transmission à la DDTM du Gard, avant le  30 juin 2021, de la notification du marché relatif
à la mise à jour du schéma directeur de l’assainissement ;

➢ transmission, pour validation à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2022, d’un
programmr de travaux pour réduire la présence d’eaux claires parasites sur le système de
collecte avec leur échéance de réalisation ;
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➢ Réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

Article 3 - Sanctions     :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE est passible des sanctions
administratives prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des
sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales
prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à la commune de SAINT ANDRE DE
VALBORGNE.
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de SAINT ANDRE DE VALBORGNE et
peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours     :

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et
du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :
• par la commune de SAINT ANDRE DE VALBORGNE représentée par son président en

exercice ou le propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du
présent arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans délai à compter de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 6 - Exécution     :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Saint
André de Valborgne, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le
commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l'office français pour la biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le 13 août 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation

le directeur adjoint de la DDTM du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2020-08-13-003

ART_2020XXXX_APMD_Molire sur Cze

AP mettant en demeure la commune de Molière-sur-Cèze de mettre en oeuvre des travaux

d'amélioration sur la station d'épuration dont elle est gestionnaire
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau Nîmes, le 13 août 2020
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Courriel : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de Molières-sur-Cèze
de mettre en œuvre des travaux d’amélioration 

sur la station d’épuration dont elle est gestionnaire

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
urbaines résiduaires,

Vu le code de l'environnement, 

Vu le code civil, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
aux installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou
égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant la Cèze en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral n°93-07-02 du 5 juillet 1993 autorisant la construction d'une station
d'épuration sur la commune de Molières-sur-Cèze et le rejet des eaux usées après traitement
dans la rivière la Cèze ;

Vu l'arrêté préfectoral du 20 novembre 1996, fixant des prescriptions complémentaires à
l’arrêté du 5 juillet 1993 ;

Vu l’arrêté de mise en demeure n°30-2016-02-02-001, en date du 2 février 2016, mettant en
demeure la commune de Molières-sur-Cèze :
- de déposer au Guichet unique de l'Eau de la DDTM du Gard, avant le 29 février 2016, la
décision prise par délibération du conseil municipal de la commune autorisant le
raccordement des effluents de la commune à la station de traitement des eaux usées de St
Ambroix,
- de déposer auprès de la DDTM du Gard, avant le 1er mai 2016, un échéancier sur ces
travaux de raccordement. selon l'échéancier validé par le service en charge du contrôle lors
de l'instruction du dossier de déclaration susmentionné ;

Vu le courrier de rappel des prescriptions de l’arrêté de mise en demeure précité, adressé à la
commune de Molières-sur-Cèze en date du 24 janvier 2017 ;

Vu le courrier du 16 avril 2018, notifiant à la commune de Molières-sur-Cèze la non-
conformité de son système d'assainissement de Molières-sur-Cèze-village à la
réglementation locale au titre de l'année 2016, et l’informant, conformément au dernier
alinéa de l’article L. 171-8 du code de l’environnement, de l’amende susceptible de lui être
infligée et du délai dont elle dispose pour formuler ses observations, accompagné d’un
projet d’arrêté de sanctions administratives ;

Vu les observations de la commune formulées par courrier en date du 4 mai 2018 sur le
projet d’arrêté de sanctions administratives, 

Vu le courrier du 20 décembre 2019, par lequel la commune de Molières-sur-Cèze informe
la DDTM de son projet de raccordement du système de collecte de la commune de
Molières-sur-Cèze au système d’assainissement de la commune de Meyrannes, accompagné
des délibérations correspondantes des deux communes concernées approuvant ce projet,

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à la commune de Molières-sur-Cèze la non-
conformité du système d'assainissement communal au titre des années 2017 et 2018,
accompagné d'un projet d'arrêté de mise en demeure de mettre en conformité le système
d'assainissement,

Vu l’absence d’observation émis par la commune de Molières-sur-Cèze sur le projet d'arrêté
de mise en demeure,
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Considérant que la commune de Molières-sur-Cèze est dotée d’une station de traitement
des eaux usées, mise en service en 1994 et d’une capacité nominale de 2 000 équivalents
habitants ;

Considérant qu’aucune décision prise par délibération du conseil municipal de Molières-
sur-Cèze autorisant le raccordement des effluents du bourg de Molières-sur-Cèze au système
d’assainissement de Saint-Ambroix n’a été déposé auprès de la DDTM du Gard, et qu’aucun
programme de travaux pour ce raccordement avec échéancier n’a été proposé pour
validation à la DDTM, malgré le courrier de rappel des prescriptions de l’arrêté de mise en
demeure adressé à la commune en date du 24 janvier 2017 ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement
relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, au titre des années 2017
et 2018, a montré que ce système d’assainissement n’était toujours pas conforme aux
exigences de la directive ERU, aux dispositions de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 et
aux arrêtés préfectoraux du 5 juillet 1993 et du 20 novembre 1996 ;

Considérant que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des
eaux de la Cèze et de non-atteinte de l’objectif de bon état fixé à 2027 par le SDAGE RM
pour la période 2016-2021 et nécessite donc la réalisation urgente de travaux de mise en
conformité ;

Considérant les observations de la commune formulées par courrier en date du 4 mai 2018
sur le projet d’arrêté de sanctions administratives, et les éléments invoqués justifiant le non-
respect des échéances prescrites par l’arrêté de mise en demeure susmentionné ; 

Considérant que le projet de raccordement du système de collecte de la commune de
Molières-sur-Cèze au système d’assainissement de la commune de Meyrannes constitue une
solution provisoire à moyen terme, ayant émergé dans le cadre du schéma directeur
d’assainissement de Molières-sur-Cèze en cours, approuvé par délibération par les deux
communes concernées, dans l’attente de la réalisation effective du projet de raccordement de
ces deux communes au système d’assainissement de Saint-Ambroix à plus long terme,

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé,
la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
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sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de Molières-sur-Cèze, représentée par son maire, est mise en demeure
de mettre en conformité le système d’assainissement de Molières-sur-Cèze (bourg), en vue
de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ le dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau de la DDTM du Gard, avant le 30 septembre

2020, d'un document portant à la connaissance du préfet, le plan d'actions engagé, qui
permettra la mise en conformité du système de collecte de Molières-sur-Cèze-bourg,
comprenant un échéancier de réalisation. Les travaux portent notamment sur la
réhabilitation et la mise en séparatif des réseaux visant à éliminer les intrusions d’eaux
claires parasites, et l’élimination des rejets directs identifiés dans le schéma directeur ;

➢ la réalisation des actions correctives précitées selon l’échéancier validé par la DDTM lors
de l'instruction du porter à connaissance susmentionné ; 

➢ le dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau de la DDTM du Gard, avant le 31 décembre

2020, d'un document portant à la connaissance du préfet, le plan d'actions engagé, qui
permettra, à moyen terme, le raccordement du système de collecte des eaux usées de
Molières-sur-Cèze-bourg à la station de traitement des eaux usées de Meyrannes, et à
terme, le raccordement de ces deux communes au système d’assainissement de Saint-
Ambroix, comprenant un échéancier de réalisation ;

➢ la réalisation des actions correctives précitées selon l’échéancier validé par la DDTM lors
de l'instruction du porter à connaissance susmentionné ; 

➢ la transmission, à compter de l’année 2020 (y compris pour les données au titre de 2019),
de données d’autosurveillances complètes, comprenant :

- le dépôt des résultats des bilans d'autosurveillance (obtenues en sortie de station mais

aussi en entrée, ainsi que les débits, mesurés en entrée et en sortie pour le calcul des

flux et des rendements épuratoires) sur le site Mesures de Rejet de l'agence de l'eau et
sur l’application VERS’EAU; ceux-ci doivent en outre être déposés au cours du mois
suivant le mois de réalisation de ces mesures;

- la transmission, à la DDTM et à l'agence de l'eau, d’un calendrier prévisionnel de
réalisation des mesures de l'année à venir avant le 1er décembre de l'année précédant la
mise en œuvre de ce programme ;

- la transmission, à la DDTM et à l'agence de l'eau, d’un bilan annuel de fonctionnement

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr  

4/6

DDTM du Gard - 30-2020-08-13-003 - ART_2020XXXX_APMD_Molire sur Cze 69



du système d'assainissement durant l'année précédente (station et système de collecte),
comprenant les éléments listés dans l’article 20 de l’arrêté du 21/07/2015 avant le 1er

mars de l'année en cours. 

Article 3 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de Molières-sur-Cèze est passible d'une ou plusieurs sanctions
administratives simultanées dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de
l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative,
astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du
même code.

Article 4   -   Notification, Publicité

Le présent arrêté est notifié à la commune de Molières-sur-Cèze.
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du Gard ; une copie en est déposée en mairie de Molières-sur-Cèze et peut y être
consultée ; 

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois ;
• il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée

minimale de deux mois.

Article 5 - Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du
code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la maire de la commune de Molières-
sur-Cèze, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'office français de
la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Le Préfet 
Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau Nîmes, le 13 août 2020
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Courriel : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure la commune de Saint-Ambroix
de mettre en conformité le système d’assainissement intercommunal

de Saint-Ambroix

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
urbaines résiduaires,

Vu le code de l'environnement, 

Vu le code civil, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant la Cèze en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2008-00123 du 18 novembre 2008, autorisant la création d'une
station d'épuration et le rejet des eaux usées après traitement sur la commune de Saint-
Ambroix, au lieu-dit Mas Chabert ;

Vu le courrier daté du 19 février 2018, notifiant à la commune de Saint-Ambroix la non-
conformité ERU de ce système d’assainissement au titre de l’année 2016, accompagnée
d’un rapport de manquement administratif ;

Vu les réponses apportées par la commune à ce rapport de manquement, par courrier en date
du 8 mars 2018 ;

Vu le courrier du 17 février 2020, notifiant à la commune de Saint-Ambroix la non-
conformité du système d'assainissement situé sur la commune de Saint-Ambroix traitant les
eaux usées des communes de Saint-Ambroix et de Saint-Brès au titre des années 2017 et
2018, accompagné d'un projet d'arrêté mettant en demeure la commune de Saint-Ambroix de
mettre en conformité son système d'assainissement,

Vu l'avis émis par la commune de Saint-Ambroix sur le projet d'arrêté de mise en demeure
en date du 4 mars 2020,

Considérant que les communes de Saint-Ambroix et Saint-Brès sont dotées d’une station
de traitement des eaux usées (STEU) intercommunale, située sur la commune de Saint-
Ambroix, mise en service en 2011 et d’une capacité nominale autorisée de 6 500 équivalents
habitants ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement en
2016 a montré que ce système d’assainissement n’était pas conforme aux dispositions
prévues par la directive ERU n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et à la réglementation locale ;

Considérant qu’en dépit des travaux réalisés pour réduire les intrusions d’eaux claires
parasites, le système de collecte des eaux usées domestiques de Saint-Ambroix n'est toujours
pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU n°91/271/CEE du 21 mai
1991 ;

Considérant que le dernier diagnostic du système d’assainissement de Saint-Ambroix,
réalisé par la commune de Saint-Ambroix dans le cadre de son schéma directeur
d’assainissement de 2013, a mis en évidence plusieurs dysfonctionnements des ouvrages du
système de collecte et la grande vétusté d’une grande partie du réseau de cette commune à
l’origine de nombreux déversements d’effluents bruts par tous temps au niveau des points de
rejet du réseau de collecte ;
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Considérant qu’un nouveau schéma directeur d’assainissement a été lancé en 2018 par la
commune de Saint-Brès, dont les résultats n’ont pas encore été transmis à la DDTM,

Considérant le projet de raccordement des communes de Molières-sur-Cèze et de
Meyrannes au système d’assainissement de Saint-Ambroix, prévu dans le programme
d’actions du schéma directeur de la commune de Saint-Ambroix ;

Considérant que les communes de Saint-Ambroix et Saint-Brès doivent mettre en œuvre
les travaux de réhabilitation et de mise en séparatif des réseaux de collecte de leurs eaux
usées, dans l’objectif d’une réduction substantielle des eaux claires parasites transférées,
issus du programme de travaux préconisé dans les derniers schémas directeurs réalisés par
ces communes, dans un échéancier compatible avec un retour rapide à la conformité du
système d’assainissement ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement de
Saint-Ambroix en 2019 a montré que le système de traitement des eaux usées n’est pas
conforme à la réglementation locale ;

Considérant que la fréquence du suivi de la qualité bactériologique du rejet de la station de
traitement des eaux usées en 2019 n’était pas suffisante pour permettre une bonne
représentativité des résultats sur les performances du système tertiaire de désinfection sur
l’année complète, et que les résultats transmis n’étaient pas conformes aux niveaux prescrits
par l’arrêté préfectoral ;

Considérant que les non-conformités relevées sont de nature à avoir un impact sur la
salubrité publique, et à remettre en question la protection des intérêts mentionnés à l'article
L211-1 du code de l'environnement ;

Considérant qu’au titre de mesures conservatoires, de nouvelles modalités de suivi de la
qualité bactériologique doivent être mises en place à compter de l’année 2021, afin de
permettre aux services de contrôle de vérifier la conformité des performances de ce
traitement tertiaire tout au long de l’année ;

Considérant qu’aucune donnée d’autosurveillance de l’année 2020 n’a encore été transmise
au format SANDRE au service en charge du contrôle ni à l’agence de l’eau via les
plateformes d’échange « Mesure des Rejets » et « VERS’EAU » au 17/07/2020, alors
qu’elles doivent l’être au cours du mois suivant le mois où elles ont été obtenues ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé,
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la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

La commune de Saint-Ambroix, représentée par son maire, est mise en demeure de
mettre en conformité le système d’assainissement intercommunal de Saint-Ambroix, en vue
de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau du Gard, avant le 30 septembre 2020, d'un
document portant à la connaissance du préfet le plan d'actions engagé qui permettra la
mise en conformité du système d'assainissement intercommunal de Saint-Ambroix,
comprenant un échéancier pluriannuel de réalisation. Les travaux portent notamment sur la
réduction des eaux claires parasites transférées par le système de collecte des eaux usées,
afin de réduire au maximum la pollution engendrée dans le milieu récepteur et les usages
sensibles en aval, et l’amélioration des performances de traitement des eaux usées, y
compris du traitement tertiaire de désinfection des eaux traitées ;

➢ la réalisation des actions correctives précitées selon l’échéancier validé par la DDTM lors
de l'instruction du porter à connaissance susmentionné,

➢ la transmission, avant le 30 septembre 2020, à la DDTM et à l’ARS, du protocole
d’alerte mis en place par la commune de Saint-Ambroix, qui définit les modalités de
transmission des informations listées à l’article 19 de l’arrêté du 21/07/2015 susvisé, à
destination des responsables des usages sensibles situés à l’aval des points de déversement
du système d’assainissement de Saint-Ambroix, du service en charge du contrôle de la
DDTM et de l’ARS, en cas de rejets non conformes susceptibles d’avoir un impact
sanitaire sur ces usages sensibles ; 

➢ le rétablissement, à compter du 1  er   janvier 2021, de la surveillance de la qualité
bactériologique du rejet traité de la STEU, suivant les modalités fixées par l’arrêté du
18/11/2008 susvisé durant les deux premières années après sa mise en service, à savoir :
une fois par quinzaine pendant la période du 1er mai au 30 septembre et une fois par mois
le reste de l’année. Ces résultats sont transmis au format SANDRE sur Mesures des Rejets
et VERS’EAU au cours du mois suivant leur réalisation, ainsi qu’à l’ARS ;  

➢ transmission régulière et complète au format SANDRE, à compter de l’année 2020, des
informations et résultats d’autosurveillance obtenues durant le mois N, au niveau de tous
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les points de mesure réglementaires de la STEU (points SANDRE A2, A3, A4, A6, A7) et
du système de collecte (points SANDRE A1), dans le courant du mois N+1, 

➢ transmission régulière, avant le 1er mars de chaque année pour l’année précédente, au
service en charge du contrôle et à l’agence de l’eau, des bilans annuels de fonctionnement
du système d’assainissement, comprenant les éléments listés à l’article 20 de l’arrêté du 21
juillet 2015.

Article 3 - Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, la commune de Saint-Ambroix est passible d'une ou plusieurs sanctions
administratives simultanées dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de
l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative,
astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du
même code.

Article 4   -   Notification, Publicité

Le présent arrêté est notifié à la commune de Saint-Ambroix.
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du Gard ; une copie en est déposée en mairies de Saint-Ambroix et de Saint-Brès, et
peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un
mois ;

• il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée
minimale de deux mois.

Article 5 - Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du
code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 6 -     Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Saint-
Ambroix, le maire de la commune de Saint-Brès, le directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité du Gard sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale

des territoires et de la mer

Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau Nîmes, le 13 août 2020
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Courriel : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 

mettant en demeure le SIVOM du Pays Viganais
de mettre en conformité le système d’assainissement intercommunal 

du Vigan

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux
urbaines résiduaires,

Vu le code de l'environnement, 

Vu le code civil, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j
de DBO5 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-
Méditerranée, classant le bassin versant de l’Hérault en zone sensible vis-à-vis du
phosphore,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral n°2007-36-6 du 5 février 2007, portant prescriptions complémentaires
pour la station d’épuration intercommunale sur la commune du Vigan ;

Vu le courrier daté du 17/02/2020, notifiant au SIVOM du Pays Viganais la non-conformité
ERU du système d’assainissement intercommunal du Vigan au titre des années 2017 et
2018, accompagné d’un rapport de manquement administratif et d’un projet d'arrêté le
mettant en demeure de mettre en conformité le système d'assainissement du Vigan ;

Vu l'avis émis par le SIVOM du Pays Viganais sur le projet d'arrêté de mise en demeure en
date du 24/02/2020,

Vu le courrier du SIVOM en date du 08/06/2020, demandant un report de la mise en œuvre
de la prescription concernant l’opération de dessablage des bassins d’aération, compte tenu
du retard imposé par la période transitoire électorale pour l’approbation du devis reçu, 

Considérant que les eaux usées des communes d’Arphy, d’Arre, d’Aulas, d’Avèze, de Bez
et Esparon, de Bréau et Salagosse, de Mars, de Molières-Cavaillac et du Vigan, sont
collectées et traitées par une station de traitement des eaux usées située sur la commune du
Vigan, mise en service en 1978 et d’une capacité nominale de 15 000 équivalents habitants ;

Considérant que le SIVOM du Pays Viganais est en charge du système d’assainissement
intercommunal du Vigan ;

Considérant que la vérification annuelle des performances de ce système d’assainissement
montre qu’il n’est pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU
n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et à la réglementation locale au titre des années 2017 et
2018 ;

Considérant que les non-conformités relevées sont de nature à avoir un impact sur la
salubrité publique, et à remettre en question la protection des intérêts mentionnés à l'article
L211-1 du code de l'environnement ;

Considérant que la dernière étude de diagnostic de l’ensemble du système d’assainissement
du Vigan a été réalisée il y a plus de dix ans ;

Considérant que les constatations faites par les services de la DDTM et de l’AFB en charge
de la police de l’eau et leur mandataire, lors de contrôles inopinés effectués en 2018
comprenant la visite des installations de la station de traitement des eaux usées (STEU) et
des échanges avec l’exploitant, ont révélé l’existence de plusieurs dysfonctionnements au
niveau des ouvrages, ainsi que des manquements relatifs au stockage de substances
polluantes sur le site de la STEU, extérieures à son activité et en zone inondable ;
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Considérant que les nombreux cas de débordements et déversements du réseau signalés en
2018 et 2019 révèlent des dysfonctionnements sur le système de collecte, nécessitant la mise
en place de mesures préventives et correctives permettant sa mise en conformité ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé,
la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   - Contrevenant     :

Le SIVOM du Pays Viganais, représenté par son président, est mis en demeure de
mettre en conformité le système d’assainissement intercommunal du Vigan, en vue de
réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions     : 

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

➢ réalisation, avant le 31 décembre 2020, des opérations de dessablage des bassins
d’aération,

➢ dépôt, auprès du Guichet Unique de l'Eau de la DDTM du Gard, avant le 31 décembre

2020, d'un document portant à la connaissance du préfet le plan d'actions engagé, qui
permettra la mise en conformité pérenne du système d'assainissement du Vigan,
comprenant un échéancier de réalisation. Les travaux portent notamment sur la mise en
oeuvre des différentes actions listées dans le rapport de manquement du 23 janvier 2020,
afin de réduire au maximum la pollution engendrée dans le milieu récepteur et les usages
sensibles en aval ;

➢ la réalisation des actions correctives précitées selon l’échéancier validé par la DDTM lors
de l'instruction du porter à connaissance susmentionné ; 

➢ le lancement, avant le 31 décembre 2020 (notification du marché au maître d’oeuvre),
d’un nouveau schéma directeur d’assainissement portant sur l’ensemble du système
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d’assainissement du Vigan (STEU et collecte), et la transmission, avant le 31 mars 2021,
de l’ordre de service de démarrage de l’étude signé.

➢ la transmission, chaque année avant le 1er mars pour l’année précédente, des bilans annuels
de fonctionnement comprenant au minimum les éléments listés dans l’article 20 de l’arrêté
du 21/07/2015 et rappelés dans le rapport de manquement susmentionné ;

➢ le dépôt des résultats des bilans d’autosurveillance au cours du mois suivant leur
réalisation au format SANDRE, à la fois sur le site Mesures des Rejets et sur la plateforme
Vers’Eau, en respectant, pour la réalisation de ces bilans, les dates annoncées dans le
planning d’autosurveillance. Tout report de date fait l’objet d’une demande préalable
justifiée, sauf en situation « inhabituelle » (au sens de la définition 23 de l’article 2 de
l’arrêté du 21/07/2015). 

Article 3 - Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent
arrêté, le SIVOM du Pays Viganais est passible d'une ou plusieurs sanctions administratives
simultanées dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement
(consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que
des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4   -   Notification, Publicité

Le présent arrêté est notifié au SIVOM du Pays Viganais.

En vue de l'information des tiers :
• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département

du Gard ; une copie en est déposée en mairies d’Arphy, d’Arre, d’Aulas, d’Avèze, de
Bez et Esparon, de Bréau et Salagosse, de Mars, de Molières-Cavaillac et du Vigan,
et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un
mois ;

• il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée
minimale de deux mois.

Article 5 - Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du
code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 -     Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président du Sivom du Pays
Viganais, les maires des communes d’Arphy, Arre, Aulas, Avèze, Bez et Esparon, Bréau et

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr  

4/5

DDTM du Gard - 30-2020-08-13-009 - ART_2020XX_APMD_Le_Vigan 83



Salagosse, Mars, Molières-Cavaillac et du Vigan, le directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du
service départemental de l'Office Français de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental adjoint
des territoires et de la mer du Gard

SIGNE

Patrick ALIMI
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Préfecture du Gard

30-2020-08-11-001

Arrêté portant attribution de la médaille pour acte de

courage et de dévouement
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